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GRAND EST - SOUTIEN REGIONAL A L’INSTALLATION EN AGRICULTURE 

 

Délibération N° 16SP-2858 du 18 novembre 2016 

Modifié lors de la Commission permanente du 21 septembre 2018 / n° 18CP-1415 

Modifié lors de la Commission permanente du 10 septembre 2021 / n° 21CP-1351 

Modifié lors de la Commission permanente du 10 février 2023 / n° 23CP-247 

 

  

DIRECTION DE L’ECONOMIE DU VIVANT 

► OBJECTIFS 

Par ce dispositif, la Région Grand Est décide d’apporter une aide à la trésorerie aux candidats à 

l’installation qui ne peuvent bénéficier des aides nationales pour des raisons d’âge ou parce qu’ils 

souhaitent s’installer sur une exploitation aquacole ou en secteur équin avec élevage équin minoritaire. 

► TERRITOIRE ELIGIBLE 

La région Grand Est 

► BENEFICIAIRES 

Candidats à l’installation en agriculture, 

Candidats à l’installation en exploitation aquacole. 

► PROJETS ELIGIBLES 

NATURE DES PROJETS : 

Pour bénéficier de l’aide le candidat à l’installation doit répondre à l’ensemble de ces critères : 

- s’installer en agriculture à titre principal ; 

- ne pas bénéficier de la Dotation Jeunes Agriculteurs (DJA) ; 

- être âgé entre 40 et 50 ans ou avoir un projet d’installation en aquaculture ou avoir un projet 

d’installation en secteur équin avec élevage équin minoritaire ; 

- avoir reçu un avis favorable d’un organisme professionnel agricole ou comptable par rapport à la 

viabilité et à la vivabilité du projet d’installation 

- avoir obtenu l’agrément de son Plan de professionnalisation personnalisé (PPP). 

► CRITERES D’ELIGIBILITE 

• Pour le forfait « installation hors cadre familial » : 

Une installation hors du cadre familial s’entend comme l’installation sur une exploitation agricole : 

- indépendante de l’exploitation d’un parent (ou d’un parent du conjoint lié par un pacs ou un 

mariage) jusqu’au 3ème degré, collatéraux inclus (au sens des articles 741 et suivants du Code 

Civil) ; 

- distante d’au moins 30 km de l’exploitation d’un parent (ou d’un parent du conjoint lié par 

un pacs ou un mariage) au 1er degré (distance par voie terrestre mesurée à l’aide d’un 

logiciel de calcul des distances entre les sièges d’exploitation). 

 

• Pour le forfait « élevage à vocation alimentaire » : 

L’exploitation du porteur de projet doit intégrer au moins un élevage à vocation alimentaire : bovins, 

ovins, caprins, équins à destination de boucherie, porcins, lapins, volaille, abeilles ou escargots. Le chiffre 

d’affaires du ou des ateliers concernés doit représenter au moins 25 % du chiffre d’affaires total de 

l’exploitation en année 4. 

 

• Pour le forfait « aquaculture » : 
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L’exploitation du porteur de projet doit intégrer un atelier de production animale ou végétale en milieu 

aquatique. 

 

• Pour le forfait « équin » : 

Le projet d’installation doit répondre à l’ensemble des conditions suivantes : 

- le projet doit intégrer un atelier d’élevage équin (vente de poulains et de chevaux issus de 

l’exploitation), 

- le total des marges brutes de l’ensemble des activités équestres (hors élevage et reproduction) doit 

être majoritaire par rapport au totale des marges brutes des activités éligibles au FEADER, 

- l’étude prévisionnelle doit montrer l'exploitation sur les 4 années d'au moins 5 UGB équin (animaux 

de plus de 6 mois) dont 3 de race. 

Les races éligibles sont celles figurant dans un stud book français ou européen ou correspondant à 

la définition de mule, mulet et bardot. Les chevaux étrangers ou introduits doivent être immatriculés 

au fichier SIRE (système d'information relatifs aux équidés) tenu par l'institut français du cheval et 

de l'équitation (IFCE) et les races éligibles sont celles figurant dans un stud-book du pays d'origine. 

 

• Pour le forfait « transformation à la ferme ou vente en circuits courts » : Pour bénéficier de ce forfait, 

le projet doit comprendre : 

- une activité de transformation sur place des produits issus de l’exploitation,  

- ou de la vente directe de la production, 

- ou de la vente incluant au maximum un intermédiaire entre le producteur et l’acheteur des 

produits de la ferme. 

Le chiffre d’affaires du ou des ateliers concernés doit être au moins égal à 20 % du chiffre d’affaires 

total de l’exploitation en année 4. 

 

• Pour le forfait « agriculture biologique » : 

Ce forfait s’adresse aux exploitations converties ou en cours de conversion à l’agriculture biologique, 

partiellement ou en totalité. 

 

• Pour la majoration « démarche qualité des exploitation aquacoles » : 

L’exploitation doit s’inscrire dans une démarche qualité, hors agriculture biologique, dans le cadre de ses 

activités aquacoles de type : charte qualité régionale, label rouge, indications géographiques protégées, 

écolabels... 

 

• Pour la majoration « production herbagère » : 

La surface en herbe, comprenant les prairies permanentes et temporaires, doit représenter au moins 

75 % de la Surface Agricole Utile (SAU). 

 

• Pour la majoration « recours à un financement participatif » : 

Les candidats à l’installation doivent recourir à un financement participatif pour tout ou partie de leur 

reprise ou des investissements à l’installation. 

Le montant du financement participatif doit être au moins égal à 1 000 €. 

 

Définitions : 

- le chiffre d’affaires total correspond à la somme des ventes incluant les indemnités et 

subventions d’exploitation (aides directes couplées et découplées à la production, primes 

compensatoires non couplées, etc.) ; 

- le chiffre d’affaires spécifique aux ateliers comprend le total des ventes spécifiques et les aides 

couplées. 
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► NATURE ET MONTANT DE L’AIDE 

 Nature : subvention 

 Section : investissement 

 Montant forfaitaire : 

o 6 forfaits cumulables : 

 installation hors cadre familial :   4 000 € ; 

 élevage à vocation alimentaire :   4 000 € ; 

 aquaculture :   4 000 € ; 

 équin :   4 000 € ; 

 transformation à la ferme ou vente en circuit court :   4 000 € ; 

 agriculture biologique :   4 000 €. 

o 4 modulations supplémentaires cumulables : 

 production herbagère :   1 000 € ; 

 démarche qualité des exploitations aquacoles :   1 000 € ; 

 exploitation en zone de montagne :   1 000 € ; 

 recours à un financement participatif :   1 000 €. 

 

 Plafond de subvention : 9 000 € 

► LA DEMANDE D’AIDE 

MODE DE RECEPTION DES DOSSIERS 

Fil de l’eau 

 

La date de réception par la Région du dossier de demande de subvention doit être antérieure à la date 

de démarrage de l’opération. 

Seuls les dossiers déposés complets avant le 16 septembre 2023 sont recevables. 

► ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 

Le bénéficiaire s’engage à transmettre une attestation ou un certificat d’affiliation de la Mutualité Sociale 

Agricole (MSA) pour permettre de justifier de son statut de chef d’exploitation. 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier de la Région dans tout support de 

communication. 

Les modalités détaillées de l’instruction ainsi que les engagements du bénéficiaire figurent dans le dossier 

de demande d’aide à compléter. 

 

► MODALITÉS D’ATTRIBUTION 

L’aide est attribuée par arrêté du Président, sur la base de l’habilitation accordée par l’assemblée 

régionale. 

► MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE 

Les modalités de versement de la subvention seront précisées dans la décision attributive de l’aide. 

Le versement est notamment conditionné à la présentation d’une attestation ou d’un certificat 

d’affiliation de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) permettant de justifier de son statut de chef 

d’exploitation. 

 

► MODALITÉS DE REMBOURSEMENT EVENTUEL DE L’AIDE 

Une demande de remboursement pourra être effectuée à hauteur des forfaits ou majorations sollicitées 

dans le cas d’une non mise en œuvre ou de mises en œuvre de manière partielle ou ne répondant plus aux 

critères d’éligibilité. 
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► SUIVI – CONTRÔLE 

L’utilisation de l’aide octroyée fera l’objet d’un contrôle portant sur la réalisation effective des opérations 

et le respect des engagements du bénéficiaire. 

► RÉFÉRENCES RÉGLEMENTAIRES 

Règlement 2019/316 de la Commission du 21 février 2019 modifiant le règlement (UE) no 1408/2013 

relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux 

aides de minimis dans le secteur de l'agriculture 

 

Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission du 27 juin 2014 concernant l'application des articles 107 

et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture 

► DISPOSITIONS GENERALES 

 l’instruction ne pourra débuter que si le dossier est complet ; 

 l’octroi d’une aide régionale (ou son renouvellement) ne constitue en aucun cas un droit 

acquis ; 

 l’aide régionale (ou son renouvellement) ne peut être considérée comme acquise qu’à 

compter de la notification au bénéficiaire de la décision d’attribution ; 

 l’attribution d’une aide se fait dans la limite des crédits votés au cours de l’exercice 

d’attribution de l’aide. 


